
( N• 42. ) 

Chambre des Représentants. 

StAftCE nu 9 DtcEMDRE t 896. 

Projet de loi mollifiant les articles 23 et 30 de la loi du 27 novembre t89t 
IJOUr la répression du vagabondage et de la mendicité (1). 

- 
I. - AMENDEMENTS PRÉSENTÉS PAR LE GOUVER~EMENT. 

a) Ajouter un article '.2 ainsi conçu : 

Seront punis comme auteurs de l'infraction : 

i° Ceux qui, conformément aux alinéas 5 et 4 de l'article 66 du Code 
pénal, auront participé à une infraction qui ne peut être punissable d'une 
peine criminelle ou d'une peine correctionnelle; 

2° Ceux qui auront participé de la même manière à une infraction prévue 
par le Code forestier, 

b) Ajouter un article 5 ainsi conçu : 

Quiconque aura recélé en tout ou en partie les choses obtenues par un 
enfant de moins de seize ans à l'aide d'une contravention sera puni d'un 
emprisonnement de un à sept jours et d'une amende de un à vingt-cinq francs 
ou d'une de ces peines seulement. 

V. BEGEREaI. 

(1) Projet do loi, n° G8 t . 
R O 

.,. l,. (session de t 89i-1895), apport, n .,,.._, 
Amendements, n•• iti6 (session do 18!)~-t89ü), 15, 23 et 57, 



JI. - A!JENDEl\JENTS PRÉSENTÉS PAR M. COLAERT. 

(lia remplacent les amendements distribués sous le n" 57 et qui avaient été 
incorrectement reproduits.) 

Rédiger comme suit l'article jer : 

L'article ~6 de la loi du 27 novembre {89! pour la répression du vaga­ 
bondage et de la mendicité est remplacé par la disposition suivante : 

u Lorsqu'un individu qui n'avait pas l'â~e de seize ans accomplis, au moment 
du fait, sera traduit en justice et convaincu d'avoir commis avec discernement 
une infraction punissable d'une peine de police, le tribunal ne le condam­ 
nera ni à l'emprisonnement ni à l'amende; mais il constatera l'infraction et 
réprimandera l'enfant ou, si la nature et la gravité du fait ou les circon­ 
stances de la cause le requièrent, mettra l'enfant à la dispositicn du Gouver­ 
nement pour un terme qui ne dépassera pas l'époque où il aura accompli sa 
dix-septième année. 
En cas de rècidioe, le tribunal pourra mettre l'enfant à la disposition du 

Gouvernement jusqu'à sa majorité. 
Le tribunal, en constatant l'in{raction, condamnera l'enfant aux frais et, 

s'il y a lieu, aux restitutions et aux dommages-intérêts. 
Si les dommages-intérêts n'excèdent pas 50 francs ... , etc.» (le reste comme 

au projet du Gouvernement). 
AnT. P". - cc Il y n récidive lorsque le contrevenant a été condamné dans 

les douze mois précédents pour une contravention quelconque. » 

R. Coutn-r. 


